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Le prdsent document vi.se a une Etude preliminaire au cours 
duquel des rapports ont QtQ Etablis avec le Gouvernement 
d 1 Israël 9 de la Jordanie, de la Syrie et du Liban, Le ComitB 
se mettra en rapport avec le Gouvernement Qgyptl-en a la fin 
de la semaine commengant le 4 juillet, Des conversations 
ont Qte tenues avec la Ligue des Societ& de la Croix-Rouge. et 
le Comite International de la Croix-Rouge, d’autres organisations 
privees et le Fonds international de secours a 1’Enfance des 
Nations Unies. On a visite les camps de rdfugies de J&icho, 
d’Homs? de Wavell, de Gouraud et drAnjar, 

Les autorites israbliennes qui ont BtB approchees le 24 
juin ont ddclaré que le rapatriement en masse est hors de 
question pour des motifs de sécurite et en raison de ltimmigra- 
tion juive qui est tres Importante (deux cent cinquante mille 
immigrants au cours de l~annee passbe), Les autorités 
israelienks niacceptent pas de recevoir les arabes r8fugids 
pour travailler dans les orangeraies sur une base saisonniere, 
Dans ces conditiCns il est difficile d’envisager des mesures 
de conservation efficaces, Les autorités israeliennes ont 
d8clar8 que le nombre dlArabes qui rdsident lagalemant en 
kaïl est passe de quatre-vingt-douze mille en 1948 a cent 
cinquante mille a la date dlaujourd’rhui,; Cet accroissement 
est la bonsequence des conventions dtarmistice et du retour des :_.: 
Arabes des territoires limitrophes, 

Les rappkrts &ablis a Amman avec le Gouvernement, le 26 

juin, ont fait ressortir que lion s~int65resse vivement a 
, trouver du travail dans le domaine de l’agriculture, de la 

voirie et du bâtiment, à titre de mesure provisoire, Le 
Comité Technique a et4 avis6 confidentiellement que le Gouver? 
nement jordanien fournirait des terres pour la réalisation de 
projets peu importants d’exploitation agricole si lion àiSpOSa~t 

de fonds venant de l’axtdrieur et assumerait dgafeme,nt une 
k 
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partie des dépenses affhrentcs 5 ces projets. Les autoritQs 

jordanicmes desirent procéder & un dénombrement des rdfugiés 

si l’on fournit des fonds. Le Comité Technique n’est pas favo- 

rable à cette proposition. Les autorit&s ont aCCC3pté9 sur une 

base confidentielle, la création d’un groupe de travail composé 

d’Arabcs et dtIsra&ions9 chargé de pr,océder 5 une onquête sur 

place et d’&aluer les dommages caus&s aux biens. Les autorités 

ont promis de soumettre des programmas de travaux peu importants, 
mais le Comitb Technique envisage un certain d&ai avant que ces 

prograumcs ne soient prêts, par suite d’opposition de vues parmi 

les membres du cabinet minist&riel sur le genre de travaux et 

sur l’endroit où ils seraiont exécutés. 

Les autorités syriennes, tout en s’abstenant de s’engager 

ont acceptb d’envisager un programme provisoire de travaux peu . 

importants ot de faire connaltre leurs idées sur un groupe mixte 

de travail char& de la question des domnges aux’biens. A 

l’heure actuelle la question de l’intégration des soldats libé- 

rés 9 ainsi qu’un certain charnage emp6chen-t; l’emploi de réfugibs 

nombr eux. 

On procède en Syrie à une réorganisation et le Comité Tech- 

nique compte que le Gouvernemont sera en mesure k l’avenir d ‘ap- 

porter une collaboration plus effective si les plans dconomiques l 
se rdalisent de faFon favorable, 

Les autoritds libanaises font preuve de scepticisme à l’égard ’ 
des r6sultats que l’on peut escompter de lr&ablissement de nou- 

veaux comitds chargés du probl&me des rc3’fugiés. Ces autorités I 
ont promis leur collaboration, mais ont déclaré que ltexiguité 

de leurs ressources les empachent d’aider les réfugids et de les 

garder dans le pays, 
Les organisations de secours, le Comité international de la 

Croix-Rouge et la Ligue des Sociét6s de la Croix-Rouge, au cours / 
d’entrevues prEliminaires, ont donné l’assurance qu*clles pour- 
raient, avec un personnel supplbmentaire peu nombreux, effectuer 
un d6nombrement des réfugi& en indiquant leur lieu dlorigine et ’ 

en donnant un certain nombre de renseignements sur leur profes- 
sion, dans un délai de six semaines, Le Comit6 Technique tiendra 

prochainement une seance,avec les trois organisations de scxours, 

llki.de des Nations UhieS aux Rgfugiés de Palestine et le Fonds 

international de Secours a 1lEnfance des Nations Unies, t 

, 



Do la visite des cinq camps de r6fugi6s’ il ressort que les 
conditions d’existsnce sont piresen Bté dans les baraquements 

que dans les tentes, Par suite du surpeuplement 9 de la promis- 
cuité et de la dbfactuosit6 ou de l’absence do la ventilation, 
il est difficile d’isoler les malades contagieux, en particulier 

les tuberculeux. Le Comit6 Technique qugg&re que la Commission 
approche les Gouvernements arabes pour qu’ils admettent les na- 
lades contagieux ou gravement atteints dans leurs propres hopi- 
taux et pormottent de petites modifications aux installations 
oxistantos lorsqu’elles sont nécessaires pour a&liorer la 
ventilation et les conditions sanitaires. Le régime de base 

des camps vîsit&s comporte environl.200 calories par jour, ce 
que l’on considère comme trop faible pour entretenir la résis- 
tance & la tuberculose, Un programme géndral scolaire es-6 en 
voie .d’ex&ution, mais’ le manque de mat&iel empôche le dovelop- 

pemant de llenseignement gdn6ral et surtout de llenseignement 
technique. On a besoin d’un service social. Le moral s’affai- 
blît par suite de la vie dans les camps, du manque de travail 
et d’un désir trbs violent de retourner chez soi qui s’exprime 
de tout part. 

Conclusions,.- Le Comit6 Technique considbre qu’il est important 
dt6tablir une définition des diffbrentes catégories de réfugids, 

Do cette façon, les renseignements d’ordre statistique relatifs 
aux r&fugibs seraient plus prQcis. Il est extrômement important 
que les secours directs continuont tant qu’il ne sera pas possi- 
ble d’off- t cc uer le rapatrîemont ou la réinstallation.de fagon 
appropriée, Il convient de fagon provisoire de crder, dès que 
possible, de petites colonies villageoisûs et d’entreprendre 
dos travaux publics en employant des fonds oxt&ieurs et avec 
la collaboration des Couvernencnts de la Jordanie et de la Syrie. 

. NOUS avons denandb h de nombreuses sources 10s plans de dévelop- 
porîont 6conomiqus dont on dispose, Il est tros important de 
m’assurer d’une mani&.? ou de l’autre d’une base technique de 
travaîl commune aux Arabes et aux Juifs, sur les questions 

pendantes, y compris sur celle de la compensation pour les 
dommages causés aux bions, 
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